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En cette période de campagne d’électorale, je me suis intéressé à savoir ce que les candidats proposaient concernant l’évolution de nos vies numériques.

En effet, notre quotidien est rythmé par l’omniprésence d’outils numériques (téléphones portables dernière génération, tablettes…) mais surtout de l’internet (outils « cloud », objets connectés…).


Les utilisations : administrative (impôts, demande de documents…), informative ou ludique (vidéo en lignes), éducative, outil professionnel et sûrement une plus grosse partie pour la discussion et le partage…


Les interrogations : pistage, collecte d’information privée ou personnelle, l’utilisation à des fins commerciales, neutralité du net…


Le conseil constitutionnel a validé 11 candidats à l’élection présidentielle 2017.

Les 11 candidats, triés par ordre alphabétique, sont :



	Mme Nathalie ARTHAUD

	M. François ASSELINEAU

	M. Jacques CHEMINADE

	M. Nicolas DUPONT-AIGNAN

	M. François FILLON

	M. Benoît HAMON

	M. Jean LASSALLE

	Mme Marine LE PEN

	M. Emmanuel MACRON

	M. Jean-Luc MÉLENCHON

	M. Philippe POUTOU


Je mets ici les points que j'ai trouvés dans le programme de l'UPR concernant le numérique, la vie privée et les logiciels libres.



LIBERTÉS PUBLIQUES ET DROITS FONDAMENTAUX


Rétablir une société de liberté


21

Rétablir le principe fondamental du secret des correspondances (postales, électroniques, etc.) et des télécommunications

Seul un juge pourra ordonner le fichage de ces données.


[…]
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Interdire tout « puçage » (RFID ou autres) des êtres humains

Cette interdiction nationale s’accompagnera d’une saisine de l’Organisation des Nations unies pour que ce puçage fasse l’objet d’une interdiction universelle.
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Garantir la neutralité de l’Internet


27

Encadrer les fichiers nationaux de Français et interdire le stockage hors de France de leurs données personnelles


28

Protéger les « lanceurs d’alerte »

NUMERIQUE


L’UPR s’inscrit dans une démarche fondée sur la neutralité d’Internet. Cette neutralité est garante de la liberté d’expression, de consultation et d’utilisation d’Internet. Nous croyons qu’Internet est un bien de l’humanité où le logiciel libre est au cœur des systèmes d’information des institutions de l’État.

Nous souhaitons protéger les citoyens, en réglementant l’utilisation des données personnelles collectées à leur insu. Nous voulons rendre à chacun la liberté de disposer de ses informations comme il l’entend.
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Pour la liberté et la neutralité d’Internet

Interdire les dispositifs de surveillance massive de données.

Revenir au standard de la décision de surveillance après autorisation judiciaire, avec contrôle de l’activité.

Promouvoir un choix diversifié d’opérateurs et d’hébergeurs alternatifs permettant le respect des données personnelles.

Limiter le rôle du fournisseur d’accès à Internet à celui de service et non de gendarme du réseau.

Protéger les consommateurs contre les formats dits propriétaires.

Garantir la diversité des outils numériques et promouvoir l’exigence de l’interopérabilité des systèmes d’information.

Abroger les lois liberticides sur Internet (LOPPSI 2, loi relative au renseignement, réforme de la LCEN, etc.)
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Pour une administration centrale numérique

Remplacer les produits propriétaires par des logiciels libres, notamment dans les ministères de la Défense et de l’Éducation nationale.

Attribuer un vrai rôle protecteur à l’Agence nationale de la sécurité des systèmes d’information en lui donnant un droit de regard et de décision sur les systèmes d’exploitation, leur sécurité et les micrologiciels des composants informatiques et électroniques sensibles, afin de s’assurer de leur intégrité.

Assurer le transfert des données de santé par un réseau chiffré national.
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Pour un droit universel à l’Internet et à l’information

Proposer la création d’un Haut Commissariat du numérique (HCN) à l’ONU où seraient regroupées les principales instances régissant Internet.

Pacifier Internet, en s’assurant que le HCN puisse empêcher toute forme de surveillance nationale ou internationale sur les réseaux. Ces derniers auront le statut d’extraterritorialité. Ils ne dépendront d’aucun État.

Garantir l’anonymat sur Internet.

Protéger les lanceurs d’alerte sur le territoire national.
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Pour la protection des données numériques

Interdiction du profilage et de tous les moyens techniques permettant d’établir un suivi des usages d’un utilisateur, sauf si ce dernier donne son accord et peut revenir sur sa décision.

Interdire le transfert de données vers d’autres États, sociétés ou toute institution étrangère à celle ayant collecté ces données.

Définir l’utilisateur comme le propriétaire de ses données.

Garantir le principe du droit à l’anonymat, au déréférencement et à l’oubli sur Internet.
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Pour une éducation au numérique

Protéger les mineurs en menant une campagne éducative de prévention sur l’usage des réseaux sociaux et de sensibilisation à la protection des données.

Promotion de la formation en développement et des communautés de conception de logiciels libres.

Développer les ponts entre les étudiants et les communautés libres de développement.


Source : www.upr.fr
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